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Mise à jour de la liste des déchets en ce qui concerne les déchets liés aux 
batteries

  2025/2601(DEA) - 05/03/2025 - Document de base non législatif

La présente  modifie la  afin de mettre à jour la liste des déchets en ce qui concerne lesdécision déléguée de la Commission décision 2000/532/CE
déchets liés aux batteries. L’acte délégué est adopté en vertu de la  relative aux déchets, qui habilite la Commission à adopter desdirective-cadre
actes délégués conformément à l’article 38 bis de la directive afin de le compléter en réexaminant la liste des déchets établie en vertu de la directive.

Contexte

Le règlement relatif aux batteries et aux déchets de batteries instaure un cadre réglementaire harmonisé couvrant l’ensemble du cycle de vie des
batteries mises sur le marché dans l’Union. Afin de faciliter la gestion des déchets, la liste européenne des déchets fournit une terminologie commune
pour la classification des déchets dans l'UE, y compris les déchets dangereux.

La Commission a l'intention de réviser cette liste pour tenir compte des nouvelles caractéristiques chimiques des piles et de l'évolution rapide des
processus de fabrication et de recyclage. L'objectif est d'améliorer l'identification, le suivi et la traçabilité des différents flux de déchets et d'apporter
une certitude quant à leur statut de déchets dangereux ou non dangereux.

Cette modification vise également à renforcer la protection de l’environnement et de la santé humaine en assurant une bonne gestion des déchets liés
aux batteries.

Contenu

La Commission propose de  établie dans la décision 2000/532/CE.mettre à jour la liste des déchets

Outre l’introduction, dans la liste des déchets, de codes pour les nouveaux déchets liés aux batteries, la présente modification remplace le code actuel
de déchets non dangereux pour les  par un nouveau code des déchets selon lequel toutes les batteries alcalines sont classéesbatteries alcalines
comme déchets dangereux. La classification des batteries alcalines, fondée à l’origine sur une évaluation réalisée au début des années 1990, a été
adaptée aux progrès techniques et scientifiques en tenant compte de la concentration des substances concernées dans les batteries et de leur
classification comme substances dangereuses en vertu du règlement relatif à la classification, à l’étiquetage et à l’emballage (règlement CLP).

De plus, afin de contribuer à la gestion sûre et efficace des déchets de  d’origine municipale, il est proposé d’introduire un nouveaubatteries au lithium
code pour les déchets dangereux de batteries au lithium, qui couvre les fractions de déchets municipaux collectées séparément. Ce code devrait être
utilisé en cas de mise en œuvre de la collecte séparée des déchets de batteries au lithium, en lieu et place du code d’identification des déchets
dangereux applicable aux déchets de batteries dangereux triés et non triés d’origine municipale.

Afin de permettre aux opérateurs et aux autorités de mettre en œuvre de manière adéquate les nouveaux codes de déchets et les codes modifiés, en
particulier pour les déchets classés ou reclassés comme dangereux, et de procéder aux changements structurels et opérationnels nécessaires dans
les installations de gestion de déchets liés aux batteries, ainsi que pour permettre l’adaptation, la présentation et le traitement des autorisations
relatives aux déchets, il est proposé que la décision soit applicable à partir de  après la date de son entrée en vigueur.18 mois
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Le Conseil est parvenu à l'unanimité à un accord politique sur un projet de directive relative aux déchets. À la suite du débat, les modifications ci-après
ont été apportées au texte :

- : "Lorsque des déchets sont transférés, à desL'article 9, paragraphe 1  (responsabilité de la gestion des déchets) est remplacé par le texte suivantbis
fins de traitement préliminaire, du producteur initial ou du détenteur à l'une des personnes physiques ou morales visées au paragraphe 1, la
responsabilité d'effectuer une opération complète de valorisation ou d'élimination n'est pas levée en règle générale.

Sans préjudice du règlement (CE) nº1013/2006 concernant les transferts de déchets, les États membres peuvent préciser les conditions de la
responsabilité et décider dans quels cas le producteur initial conserve la responsabilité de l'ensemble de la chaîne de traitement ou dans quels cas la
responsabilité du producteur et du détenteur peut être partagée ou déléguée parmi les intervenants dans la chaîne de traitement."

-  "Par dérogation au règlementL'article 10, paragraphe 1, deuxième alinéa (principe d’autosuffisance et de proximité) est remplacé par le texte suivant:
(CE) nº1013/2006 concernant les transferts de déchets, les États membres peuvent, en vue de protéger leur réseau, limiter les entrées de déchets
destinés aux incinérateurs et relevant de la valorisation, lorsqu'il a été établi que de telles entrées auraient pour conséquence de devoir éliminer des
déchets nationaux ou que ces déchets auraient été traités d'une manière qui n'est pas conforme à leur plan national de gestion des déchets. Les États
membres notifient une telle décision à la Commission. Les États membres peuvent également limiter les sorties de déchets pour des motifs
environnementaux énoncés dans le règlement (CE) n° 1013/2006 concernant les transferts de déchets."

- À l'article 10, un quatrième alinéa nouveau est ajouté: "Les principes de proximité et d'autosuffisance ne signifient pas que chaque État membre doit
posséder la panoplie complète d'installations de valorisation finale sur son territoire."

- Un nouveau considérant concernant l'article 10 est ajouté: "Aux fins de l'application du règlement (CE) n° 1013/2006 concernant les transferts de
déchets, les déchets municipaux en mélange visés à l'article 3, paragraphe 5, du règlement restent des déchets municipaux en mélange même
lorsqu'ils ont fait l'objet d'une opération de traitement des déchets qui n'a pas substantiellement modifié leurs propriétés."

- : "Conformément à la procédure visée à l'article 36, paragraphe 1L'article 25 bis, paragraphe 1 (normes minimales) est remplacé par le texte suivant
bis, la Commission peut adopter des normes techniques minimales pour les activités de traitement qui nécessitent une autorisation conformément à
l'article 19 lorsqu'il est prouvé que de telles normes minimales seraient bénéfiques en termes de protection de la santé humaine et de l'environnement".

- : "Les États membres fixent des points deL'article 26 bis, paragraphe 3 (programmes de prévention des déchets) est remplacé par le texte suivant
référence qualitatifs ou quantitatifs spécifiques appropriés pour les mesures de prévention des déchets adoptées de manière à suivre et à évaluer les
progrès réalisés dans la mise en œuvre des mesures et peuvent fixer des objectifs et des indicateurs qualitatifs ou quantitatifs spécifiques, autres que
ceux qui sont visés au paragraphe 3 bis, aux mêmes fins."
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Le Conseil a tenu un débat d'orientation sur une stratégie thématique pour la prévention et le recyclage des déchets et une proposition de directive 
relative aux déchets, au cours duquel, ont notamment été abordées les questions suivantes: l'objectif de la stratégie thématique; l'utilité des mesures 
proposées au niveau de l'UE et à l'échelon national pour la réalisation de l'objectif de la stratégie thématique.

Les délégations ont dans l'ensemble accueilli favorablement la stratégie et son objectif, qui consiste à faire de l'UE une "société du recyclage", et elles
ont donné leur avis sur certains aspects spécifiques de la proposition de la Commission, notamment la hiérarchie des déchets, leur prévention et les
dispositions législatives.

Les résultats du débat devraient fournir des orientations pour la poursuite des travaux du Conseil.
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